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Une réfugiée kurde irakienne avec son enfant, dans le camp de Grande-Synthe, le 24 décembre 2015. aimée Hirion/Hans Lucas
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La laïcité 
dénaturée
La laïcité divise 
la gauche P. 7

A lors que des dissensions 
au sein de la gauche au su-
jet de la déchéance de na-

tionalité ne sont pas encore sur-
montées, un nouveau sujet vient 
la diviser : la laïcité. Depuis lundi, 
les propos de Manuel Valls à l’en-
contre des deux responsables de 
l’Observatoire de la laïcité, Jean-
Louis Bianco et Nicolas Cadène, 
continuent de faire réagir, les uns 
soutenant le premier ministre qui 
a déclaré trouver l’instance – qu’il 
estime placée sous sa responsa-
bilité – trop accommodante dans 
sa défense de la laïcité, et même 
d’en « dénaturer la réalité », les 
autres le désavouant.

Le débat de fond n’est pas nou-
veau. Depuis la fin du XIXe siècle, 
deux grandes conceptions de la 
laïcité s’opposent : l’une, intran-
sigeante et farouchement op-
posée à toute manifestation pu-
blique du fait religieux ; l’autre, 
plus apaisée, soucieuse avant 
tout de la neutralité religieuse 
des institutions publiques. Pour-
tant, cette grille ne permet pas de 
comprendre les propos de Ma-
nuel Valls : ils ont été tenus lors 
d’un débat devant les Amis du 
Crif (Conseil représentatif des 
institutions juives de France), 
auxquels il a voulu manifester 
son soutien alors que les actes 
antisémites connaissent une re-
crudescence en France. Mais en 
remettant en cause frontalement 
l’institution qui est chargée de 
promouvoir la laïcité et la liberté 
religieuse, le premier ministre a 
rendu confus son message qui 
n’était pas dirigé contre les reli-
gions. Plus grave, il conforte inci-
demment dans leurs convictions 
les détracteurs de toute religion, 
islam en tête.

« La laïcité, déclarait-il en dé-
cembre dernier pour la journée 
marquant les 110 ans de la loi de 
1905 séparant les Églises et l’État, 
c’est tout le contraire de la divi-
sion. » En provoquant la division 
de la gauche, c’est lui aujourd’hui 
qui la dénature.

Dominique GreinerCoincés, face 
à l’Angleterre

De Calais à Zeebruges, des milliers de migrants sont
 bloqués dans leur tentative de rejoindre le Royaume-Uni.  

Notre envoyé spécial a longé la côte, sur leurs pas P. 2-3
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Avec les migrants, si près, 
si loin de l’Angleterre
Calais, Grande-Synthe, Norrent-Fontes 
(Pas-de-Calais) et Zeebruges
De notre envoyé spécial

Sur l’A26, après Arras, impos-
sible d’y échapper. À proximité 
de la plupart des aires de repos, 
un campement de fortune s’est 
formé. De préférence là où les 
camions s’arrêtent pour faire le 
plein. C’est à ce moment que les 
migrants peuvent tenter de s’in-
troduire à leur bord, direction 
l’Angleterre. Cela commence à 
100 km avant la mer, près de la 

petite ville d’Angres, où une 
centaine de Vietnamiens lo-
gent dans un local technique 
de la commune. Cela se termine 
80 km plus loin, à Tatinghem. En 
retrait de ce village, une quaran-
taine d’Afghans et quelques Ira-
niens s’abritent sous les bâches 
de cabanes, dans un fossé sé-
parant un chemin d’un champ. 
Il y a aussi une myriade de pe-
tits sites sans nom où une poi-
gnée de personnes ont trouvé 
refuge. Le soir, s’ils parviennent 

à déjouer les contrôles, ils em-
barquent dans des poids-lourds 
sans connaître leur destination 
précise. Beaucoup, repérés, se-
ront obligés de revenir à la case 
départ, en train ou à pied. « C’est 
la partie la plus dure de notre 
voyage », explique Khaled. Ce 
Soudanais du Darfour se ré-
chauffe près d’un poêle placé au 
milieu d’une grande tente. Il se 
trouve à Norrent-Fontes, dans 
le plus grand des petits campe-
ments, où ne résident que des 

migrants originaires de la Corne 
de l’Afrique. Pour être accepté 
dans ce lieu limité à 250 places, 
il faut s’acquitter d’un droit d’en-
trée. Avec le renforcement des 
forces de l’ordre à Calais et sur 
l’autoroute, la durée moyenne 
de séjour tend à s’y allonger. Cer-
tains sont là depuis six mois, « du 
jamais-vu », selon Nathalie, une 
bénévole de longue date à l’as-
sociation Terre d’errance. Mais, 
Khaled l’assure, « ce sera toujours 
mieux que Calais ».

 t L’impasse  
de Calais

Près de 4 000 migrants sont au-
jourd’hui coincés à Calais, dans un 
bidonville géant encerclé par la po-
lice, où l’on se perd dans un dédale 
de ruelles boueuses abritant com-
merces informels et habitations 
bricolées. Au nord, il y a les aména-
gements de l’État, un empilement 
de conteneurs dont la capacité doit 
bientôt atteindre 1 500 places. Au 

Camp de réfugiés à Grande-Synthe, le 23 décembre 2015. 
Aimée Thirion/Hans Lucas

Mercredi soir, les forces de l’ordre 
ont rasé une partie de la « jungle » 
de Calais, ce qui a donné lieu à des 
heurts entre migrants et police.

Les candidats au passage vers la 
Grande-Bretagne se répartissent 
aujourd’hui tout le long d’une ligne 
allant de Calais à Zeebruges.

Pendant une semaine, « La Croix » 
est allée à leur rencontre dans les 
différents camps qu’ils occupent.  
Reportage.
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sud, un cimetière d’épaves de ca-
ravanes que des volunteers anglais 
ont amenées par solidarité. C’est le 
coin des Afghans. On y croise beau-
coup de jeunes isolés et de nom-
breuses familles.

Ici, tout s’achète à condition d’en 
avoir les moyens, du plat africain à 
la bouteille de gaz, en passant par la 
coupe de cheveux. Le prix du pas-
sage, lui, a flambé. Il faut débour-
ser entre 6 000 et 10 000 euros 
pour avoir une chance de traverser. 
Avant l’été dernier, 800 € auraient 
suffi. Mais voilà, plus de 1 000 gen-
darmes et CRS œuvrent mainte-
nant à la sécurisation d’Eurotunnel 
et du port. C’est la loi du marché : 
les tentatives réussies sont rares, 
donc chères. Ce qui explique qu’au-
jourd’hui beaucoup de migrants se 
retrouvent piégés dans ce camp.

« Moi je suis pauvre, alors pour 
m’en sortir, je ne peux compter que 
sur moi », explique Ahmed, 14 ans. 
Cet Afghan a tout de même réussi à 
se procurer un vélo qu’il s’applique, 
pinceau à la main, à recouvrir gros-
sièrement d’une peinture bleue. 
« Comme ça, je le reconnais, les pas-
seurs ne pourront pas me le prendre 
en prétendant que c’est à eux. »

Avec son VTT, il peut raccourcir 
son temps de trajet et faire jusqu’à 
trois tentatives de passage par jour. 
Car il y a 7 km à parcourir avant 
d’atteindre les abords d’Eurotun-
nel et 4 km avant d’arriver à l’aire 
de repos du « Beau Marais », pre-
mier lieu d’embarquement dans 
les remorques en ce moment. « Je 
connais six personnes qui ont réussi 
la semaine dernière. Tant que j’au-
rai une chance, même petite, je 
continuerai », explique-t-il.

Dorkhanei, elle, a arrêté les frais 
après deux essais : « Avec trois en-
fants, c’est trop risqué », déclare 
cette mère afghane en servant le 
thé dans sa petite caravane. « Les 
faire grelotter pendant six heures 
à l’intérieur d’une remorque sur-
chargée, tout cela pour se faire 
prendre, plus jamais. » Originaire 
de la région proche de la frontière 
pakistanaise, cette ancienne en-
seignante en didactique parle bien 
anglais. Elle a dû fuir la menace 
des talibans, qui lui reprochaient 
un mariage impie avec un Indoné-
sien chiite dont elle n’a plus de nou-

velles. Voilà trois mois qu’elle est à 
Calais. Peu après son arrivée dans 
le bidonville, on lui a volé tout l’ar-
gent qu’elle avait emporté.

Sans l’aide de son frère, venu de 
Londres pour lui donner un peu de 
liquide, elle n’aurait pas tenu. Mais 
elle n’a plus de quoi payer une traver-
sée. Elle pourrait essayer de passer 
ailleurs sur la côte. « Il y a d’autres 
camps mais ils sont pires qu’ici, et les 
Afghans n’y ont pas leur place. »

 t Dans  
le bourbier de 
Grande-Synthe

À 40 km plus au nord, voici 
Grande-Synthe. Un drapeau kurde 
flotte au-dessus du camp boueux 
de Basroch. Près de 3 000 per-
sonnes, dont 200 enfants, s’entas-
sent et pataugent dans cette zone 
inondable. « Pour évacuer l’eau, 
nous avons dû creuser des rigoles à 
la pelle », explique une volontaire 
belge. Celui qui ne circule pas sur 
les palettes de bois peut s’enfon-
cer jusqu’aux genoux. Au moindre 
camion de distribution autorisé 
à entrer dans ce cloaque, on frôle 

l’émeute. Aujourd’hui, on se bous-
cule pour 1 500 paires de bottes.

Mohamed n’est pas intéressé. Ce 
jeune homme de 22 ans a froid. Il 
souffle sur une maigre flamme ob-
tenue à partir de trois bouts de bois 
et présente ses mains au feu en fre-
donnant un air d’Ahmad Shamal, 
un grand nom de la chanson kurde 
connu pour ses modulations mélan-
coliques. « Il n’y a plus de lumière », 
est le titre de ce blues oriental.

Ahmad Shamal maudit les 
chiens de policiers dressés pour 
débusquer les clandestins à bord 
des camions. « Sans eux, je serais 
peut-être déjà de l’autre côté avec 
mon frère », explique-t-il. Ici aussi, 
l’efficacité de la police s’est ren-
forcée. En décembre, un tiers des 
5 000 personnes appréhendées par 
la police l’ont été à Grande-Synthe. 
Il y a peu, ce n’était que 10 %.

Dans ce camp tenu par des ré-
seaux kurdes, la situation s’est for-
tement dégradée. Récemment, les 
passeurs ont même tenté de mon-
nayer l’accès aux WC chimiques 
installés par les associations. Ils 
exigent entre 3 000 et 14 000 livres 
britanniques par personne et par 
« prestation » selon les chances 
de réussite, soit entre 3 900 et 
18 200 €. Des sommes impossibles 
à réunir pour les dizaines de jeunes 
orphelins sans le sou qui sont ici.

Autour de Mohammed, toute 
une bande s’est à présent formée. 
On parle stratégie. Chakar, 16 ans, 
est là depuis un mois. Avec douze 
tentatives de passage à son actif, il 
fait déjà office de vétéran. Les nou-
veaux arrivés l’écoutent avec atten-
tion. « Tout ce qu’il nous faut, c’est 
quelqu’un qui referme la porte de 
la remorque une fois à bord, c’est 
tout », explique-t-il à son auditoire, 
le doigt levé vers le ciel. Le geste fait 
apparaître les ongles noircis de sa 
main droite, taillés pour pincer les 
cordes d’une guitare égarée.

Personne ne viendra briser ses 
rêves : « De l’autre côté, je serai mu-
sicien ou alors footballeur profes-
sionnel à Manchester United. » Il 

apprend aux novices les risques 
d’un passage sans argent : « Nous 
avons nos chances dans les camions 
frigorifiques, mais il faut prendre 
garde au manque d’oxygène. »

Ahmed, 16 ans, lui, n’y croit plus. 
Du haut de l’autorité que lui confè-
rent ses trois mois de présence, il 
assure : « Avec ce genre de technique, 
on sera encore là dans trois ans ! » Il 
a entendu parler d’autres solutions : 
partir vers Francfort par le train, ou 
tenter un passage depuis un autre 
point de la côte, la Belgique.

 t Zeebruges,  
la carte belge

Le mois dernier, plus de 1 100 mi-
grants ont été interpellés à bord de 
camions sur la côte belge. À Dun-
kerque, ils prennent la ligne de bus 
2B pour traverser la frontière jusqu’à 
Adinkerque, où ils peuvent trouver 
une gare qui dessert l’ensemble du 
rivage. À chaque port son opportu-
nité de passage. Aux alentours de 
Furnes, près de la frontière avec la 
France, 400 tentatives d’intrusions 
ont été déjouées en un mois.

Le record revient à la région de 
Zeebruges, avec 700 arrestations. 
Dans cette ville, le fret s’est considé-
rablement développé, les transpor-
teurs cherchant à éviter Calais. Mais 
ici, les bateaux n’embarquent que les 
remorques, par manque de place, 
ce qui complique la circulation des 
marchandises. Et la situation com-
mence à se dégrader : « De plus en 
plus de remorques nous reviennent 
abîmées, avec le toit éventré », té-
moigne un loueur de véhicules.

La grande différence avec la 
France, c’est qu’ici il n’y a pas de bi-
donville. Et pour cause. À Knokke-
Heist, ville voisine de Zeebruges, 
se joue une incessante partie de 
cache-cache. La garde montée 
fait sa ronde par équipes de deux 
cavaliers. Le cheval est très utile 
pour s’aventurer dans les hectares 
de dunes et de bosquets de la ville 
où des migrants peuvent se nicher. 
« Notre rôle, c’est avant tout de les 

empêcher d’établir des campe-
ments », explique un des policiers.

Les clandestins ont bien compris 
la règle du jeu : ils ne seront pas in-
quiétés tant qu’ils se feront dis-
crets. Dans les rues, on les voit en 
mouvement permanent, seuls ou 
par paire. On les repère à leur mine 
fatiguée, leurs vêtements usés, leur 
sac à dos… Si on tente de les appro-
cher, ils changent de direction ou 
même de trottoir. Et même si on 
y parvient, ils refusent de parler. 
À la nuit tombée, ils s’aventure-
ront sur les quais où stationnent 
les camions. C’est la seule han-
tise du bourgmestre, Leopold Lip-
pens : voir dans sa ville se former 
un bidonville comparable à celui 
de Dunkerque ou de Calais. Avec 
les autres élus concernés sur le lit-
toral, il a demandé à la police fédé-
rale un renfort d’une quarantaine 
d’agents pour surveiller les arrivées 
dans les ports et les gares et un dur-
cissement des expulsions.

Un peu avant Noël, un grand 
« coup de filet » a été organisé dans 
la ville. Les grands moyens ont été 
employés, avec un hélicoptère à 
l’appui pour repérer les intrus. Une 
soixantaine de migrants ont été in-
terpellés.
Jean-Baptiste François
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Les accords  
franco-britanniques

De nombreux accords
Depuis 1989, une douzaine 
d’accords ont été conclus entre 
la France et la Grande-Bretagne 
en matière d’immigration.

Le traité du Touquet 
Signé le 4 février 2003 par les 
ministres de l’intérieur de la 
France et du Royaume-Uni, cet 
accord, intervenu dans la fou-
lée de la fermeture du centre 
d’accueil à Sangatte, a fait date. 
Il vise à faciliter les contrôles 
frontaliers dans les villes 
bordant la mer du Nord et la 
Manche en permettant à des 
agents français d’effectuer des 
contrôles à Douvres et à leurs 
collègues britanniques de faire 
de même à Calais. Le traité pré-
voit également que les contrôles 
de fret – pour arrêter les clan-
destins qui tentent la traversée 
cachés à bord de camions – se 
passent côté français.

Plus de coopération 
Un autre accord signé en 
août 2015 a crée à Calais un 
« centre de commandement et 
de contrôle commun ». Il pré-
voit l’affectation de nouveaux 
agents britanniques pour épau-
ler leurs collègues français. Il 
renforce, dans et aux abords 
du tunnel, le dispositif de clô-
tures, de caméras de vidéo- 
surveillance et autres outils  
de détection infrarouge.

Le « bidonville » du camp  
de Calais va être détruit

Des échauffourées ont éclaté mercredi soir dans le bidonville 
géant de 4 000 migrants qui borde la ville de Calais. Motif : la pré-
fecture veut raser le bidonville sur une bande de cent mètres,  
le long de la rocade qui mène au port. Il s’agit de mieux sécuriser 
le passage des camions, pris d’assaut lors de leur passage.
Les autorités souhaitent plus largement cantonner l’accueil des 
migrants aux seules solutions proposées par l’État : 1 500 places 
dans des conteneurs et 500 autres réservées aux personnes vulné-
rables. Les tentes et abris improvisés sont donc censés disparaître 
d’ici au mois de mars.
Pour désengorger le site, le gouvernement mise sur 78 « centres 
d’accueil et d’orientation » répartis un peu partout en France. 
Pour l’heure, plus de 2 000 personnes ont déjà accepté de s’y 
rendre et d’envisager l’asile en France. Les personnes peu à peu 
délogées qui refuseront de partir seront « prioritaires » pour em-
ménager dans les conteneurs.


